LETTRES  PATENTES 

DU  ROI, 


Sur  le  Décret  de  l AjJemblée  Nationale  , du  i y 
Mars  1790,  concernant  V aliénation  à la  Municipalité 
de  Paris  if  a celles  du  Royaume,  de  Quatre  cents 
millions  de  biens  Domaniaux  i7  Eccléfiaftiques. 

Données  à Paris,  le  24  Mars  1790. 

Louis  , par  la  grâce  Je  Dieu  , & par  la  Loi  conftitu- 
tionnelle  Je  l'État*  Roi  des  François  : A tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront;  Salut.  L’AfTemblée 
Nationale  a Jécrété  , le  17  Je  ce  mois,  & Nous  voulons 
& ordonnons  ce  qui  fuit  : 

i.°  Que  les  biens  Jomaniaux  & eccléfiafliques  Jont 
i’Alîemblée  Nationale  a précéJemment  orJonné  la  vente  * 
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par  fon  Decret  du  1 9 décembre  , jufqu’à  la  concurrence 
de  Quatre  cents  millions  , feront  inccfîamment  vendus  & 
aliénés  a la  Municipalité  de  Paris  & aux  Municipalités  <lu 
Royaume,  auxquelles  il  pourroit  convenir  d’en  faire  l’ac- 
guifition. 

2.°  Qu’il  fera  nommé  à cet  effet,  par  l’Affemblée  Na- 
tionale, douze  Commilfaires  pris  dans  toute  l’Affemblée  , 
pour  avifer  contradictoirement  avec  les  Membres  élus  par 
la  Municipalité  de  Paris  , au  choix  & à l’efiimation  defdits 
biens  , jufqu’à  la  concurrence  des  Deux  cents  millions 
demandés  par  ladite  Municipalité  ; que  l’aliénation  définitive 
defdits  Deux  cents  millions  de  biens  , fera  faite  aux  claufès 
& conditions  qui  feront  définitivement  arrêtées  ; & en  outre 
a la  charge  par  la  Municipalité  de  Paris  de  tranfporter  au 
fufdit  prix  de  i’efiimation , telle  portion  defdits  biens  qui 
pourroit  convenir  aux  autres  Municipalités , aux  memes 
daufes  & conditions  accordées  à celle  de  la  Capitale. 

3 ° Qu’il  fera  rendu  compte  préalablement  par  les 
Commilfaires  à l’Affemblée  Nationale  , du  réfultat  de  leur 
travail , & de  l’eftimation  des  Experts  dans  le  moindre 
délai  poffible. 

4.0  Que  les  Commiéfaires  de  l'Affemblée  Nationale 
s’occuperont  des  moyens  de  rapprocher  le  plus  poffible 
les  échéances  de  rembourfement  de  la  liquidation  générale 
des  biens  domaniaux  & eccléfiafiiques  dont  la  vente  a été 
décrétée  ; & pour  y parvenir  plus  efficacement,  l’Affemblée 
Nationale  ordonne  que  fous  l’infpeétion  defdits  Commilfaires, 
les  Municipalités  qui  acquerront  lefdits  biens  domaniaux  & 
eccléfiafiiques  , feront  tenus  de  remettre  fans  retard  lefdits 


biens  en  vente  au  plus  offrant  & dernier  enchcrifïeur , dans 
les  délais  pre/crits , dès  le  moment  qu’il  Ce  préfentera  quelque 
acquéreur  qui  les  portera  au  prix  fixé  par  i’eflimation  des 
Experts. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps 
adminifiratifs  & Municipalités  , que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranferire  fur  leurs  Regiflres  , lire  , publier  & afficher  dans 
leurs  Refiorts  & Départemens  refpeclifs , & exécuter  comme 
Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  & fait 
contrefigner  cefdites  préfentes , auxquelles  Nous  avons  fait 
appofer  le  Sceau  de  l’État.  A Paris,  le  vingt  - quatrième 
jour  du  mois  de  Mars , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix,  & de  notre  règne  le  feizième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  , par  le  Roi,  de  S ai  n t- P ri  est.  Vu  au 
Confeil  Lambert.  Et  fceilées  du  Sceau  de  l’État. 


A PARIS, 

DE  U IMPRIMERIE  ROYALE. 


m.  d c c x c. 


